
 

 

 

 

 

Département du Var VILLE DE SAINT CYR SUR MER 
----------  

Arrondissement de 

TOULON 

 

--------- EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
Canton de 

SAINT-CYR-SUR-MER 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

N° 2020 – 07 - 02  

 

Nombre de Conseillers 33 

Séance du 15 juillet 2020   

En exercice :          33      ********************* 

Présents                  30 L'an deux mille vingt, le quinze juillet, 

  

Représentés  :           3 Le Conseil Municipal de la Commune de SAINT CYR SUR MER 

réuni, en raison du contexte sanitaire, à l’Espace Provence, 

conformément à l’information préalable de Monsieur le Préfet du 

Var, sur la convocation et sous la présidence de Monsieur le Maire. 

 
  

 

OBJET : 

 

 

 

 

 

 

 

DELEGATION DU CONSEIL 

MUNICIPAL AU MAIRE  

 

AU TITRE  

DE L’ARTICLE L2122-22  

DU CODE GENERAL DES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

Etaient présents : Monsieur Philippe BARTHELEMY, Maire 

Adjoints : Mesdames GOHARD, GUIROU, SAMAT, VANPEE,  

Messieurs CORDEIL, FERRARA, HERBAUT, JOANNON, 

LUCIANO. 
 

Conseillers Municipaux : Mesdames AIELLO Béatrice, BEAUDOIN 

Anne-Laure, ETCHANCHU Helen, GENEVOIS Laura, 

GIACALONE Sabine, GROC Cynthia, MANOUKIAN Astrid, 

MONTLAUR Ambre, NEVIERE-MAESTRONI Mireille, ORSINI 

Christine, ROCHE-SANNA Corinne, Messieurs BERARD Alain, 

GUEGUEN Yannick, HOCQUET Dominique, LEPACHELET 

Jacques, MAUBE Yvan, OLIVIER Dominique,  PEYRARD 

Christian, ROCHE Jean-Paul, VALENTIN Jean-Michel. 
 

Etaient représentés :  

 

Conseillers Municipaux : Madame Laurene CATANI (procuration à 

Madame Andrée SAMAT), Messieurs Bruno BAIXE (procuration à 

Monsieur Bruno JOANNON), Yohann PAMELLE (procuration à 

Madame Helen ETCHANCHU)  
<<<>>> 

 

Le Conseil Municipal nomme Monsieur  Yannick GUEGUEN, 

Secrétaire de séance. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le Maire peut, par 

délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat 

d’un ensemble d’actes de gestion courante. 

 

Les décisions prises par le Maire en vertu de cet article sont soumises aux mêmes règles que 

celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes 

objets. 

 

De plus, et sauf disposition contraire, les décisions prises dans le cadre de cette délibération 

peuvent être signées par un adjoint agissant par délégation du Maire dans les conditions fixées à 

l'article L2122-18.  

 

Enfin, le Maire doit rendre compte au Conseil Municipal des actes accomplis en vertu de cette 

délégation, délégation à laquelle le Conseil Municipal peut mettre fin à tout moment. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-22  

et L2122-23,  

 

Considérant que les délégations prévues dans les articles susvisés contribuent à l'efficacité de 

l'administration municipale,  

 

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir déléguer au Maire, pour la durée de son 

mandat, les matières suivantes :  

 

1° - D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communale; 

 

2° - De fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et 

autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui 

n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de 

modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

3° - De procéder, dans la limite des crédits ouverts à cet effet aux budgets de la Ville, à la 

réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 

opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures 

des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 

l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même 

article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

 

4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres qui peuvent être passés en procédure adaptée en raison de leur 

montant (seuils définis par décret) ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 

crédits sont inscrits au budget. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ; 

 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux 

 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 

de justice et experts ; 

 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

 

13° pas de délégation 

 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, à l'occasion de l'aliénation d'un bien. 

 

16° D'intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, pour tout contentieux ou toutes procédures alternatives aux 

poursuites traditionnelles, devant toutes juridictions compétentes : au fond, en référé, en première 

instance, en appel, en cassation, ainsi que pour les constitutions de partie civile. 

 

17° De régler l’intégralité des conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules municipaux ; 

 

18° pas de délégation ; 

 

19° pas de délégation ; 

 

20° De réaliser les lignes de trésorerie dans la limite des ouvertures de lignes de trésorerie 

autorisées par le Conseil municipal ; 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

21° D'exercer au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code 

de l’urbanisme ; 

 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 

du code de l'urbanisme  

 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 

relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 

 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 

elle est membre ; 

 

25° sans objet ;  

 

26° pas de délégation ; 

 

27° De procéder au dépôt de toutes les demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 

démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

 

28° pas de délégation ; 

 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article 

L. 123-19 du code de l'environnement.  

 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de 

la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

 

Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE 

 

Décide de déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, les attributions ci-dessus énoncées, 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré 

Les Jour, Mois et An susdits 

Pour extrait Conforme 

 

Le Maire 

 

Signature électronique 

 

        Philippe BARTHELEMY 
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